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PROCES VERBAL DU CONSEIL DE LA  
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE NEMOURS 

SEANCE PUBLIQUE DU 24 JUIN 2026 
 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-quatre juin à vingt heures trente, le Conseil Communautaire de la Communauté 
de communes du Pays de Nemours s’est réuni à l’Espace Saint Gobain de Bagneaux sur Loing, sous la présidence 
de Madame Valérie LACROUTE, Présidente, en session ordinaire.  
 
Présents : (38) 
AMPONVILLE : Monsieur François-Xavier DUPERAT (1) 
BAGNEAUX SUR LOING : Monsieur Claude JAMET, Madame Emmanuelle BERCIS (2) 
BOULANCOURT : Monsieur Eric JAIRE (1) 
BURCY : Madame Marinette MESSIAS remplace Monsieur Philippe CHALMETTE (1) 
BUTHIERS : Monsieur Christophe CHAMOREAU (1) 
CHATENOY : Monsieur Denis CELADON (1) 
CHEVRAINVILLIERS : Madame Annie VERHUST remplace Monsieur Benoît OUDIN (1)  
DARVAULT : Monsieur Fabrice JEULIN (1) 
FAY LES NEMOURS : Monsieur Christian PEUTOT (1) 
FROMONT : Monsieur François ROISNEAU (1) 
GARENTREVILLE : Madame Caroline EYMAUZY (1) 
GREZ SUR LOING : Monsieur Carlo CARBONE (1) 
GUERCHEVILLE : Monsieur Jean-Luc DOUINE (1) 
LARCHANT : Monsieur Jean-Luc GREGOIRE (1) 
MONCOURT-FROMONVILLE : Monsieur Maxime LABELLE, Madame Séverine AUDAS (2)  
NEMOURS : Monsieur Volkan ALGÜL, Monsieur Steve ARNOULD, Madame Odile BOURDIN, Monsieur Abderraouf 
BRAIK, Monsieur Bernard COZIC, Monsieur Patrick GOURET, Monsieur Christophe GUIMBARD, Monsieur Daniel 
HELFRICH, Madame Valérie LACROUTE, Monsieur Christian LAJARRIGES, Madame Florence MARCANDELLA, 
Madame Sylvie RADZIMSKI, Madame Natacha SERGENT (13) 
ORMESSON : Monsieur Alain POURSIN (1) 
RUMONT : Monsieur Mehdi REZGALLAH (1) 
SAINT PIERRE LES NEMOURS : Madame Audrey DA SILVA-GODIN, Monsieur Sébastien DETEIX, Monsieur Bruno 
LANDAIS, Monsieur Thierry REMOND, Madame Véronique TROUILLET (5) 
VILLIERS SOUS GREZ : Madame Christine GROETZINGER (1) 
 
Pouvoirs : (10) 
Madame Alison BRANDAO donne pouvoir à Monsieur Carlo CARBONE 
Monsieur Olivier MAUXION donne pouvoir à Monsieur Mehdi REZGALLAH 
Madame Sophie DELAROCHE donne pouvoir à Monsieur Steve ARNOULD 
Monsieur Gilles KINDERF donne pouvoir à Madame Odile BOURDIN 
Madame Nathalie PETITDIDIER-LENOIR donne pouvoir à Monsieur Daniel HELFRICH 
Madame Charlotte VAILLOT donne pouvoir à Monsieur Patrick GOURET 
Monsieur Dominique DUPRE donne pouvoir à Monsieur Volkan ALGÜL 
Madame Sophie BORDAT donne pouvoir à Monsieur Thierry REMOND 
Monsieur Eric DALMAYRAC donne pouvoir à Madame Véronique TROUILLET 
Madame Johanna KOKOSZANEK donne pouvoir à Madame Audrey DA SILVA-GODIN 
 
Absents et excusés : (1) 
Madame Sylvie DURIEU 
 
Formant la majorité des membres. 
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Le quorum étant atteint, Madame Valérie LACROUTE, déclare la séance publique ouverte. 
 

Il est procédé à la désignation du secrétaire de séance, Monsieur Carlo CARBONE désigné, accepte de 
remplir cette fonction. 
 

Ensuite lecture est donnée de l’ordre du jour, puis le Conseil Communautaire délibère et approuve le 
point suivant : 
 
 

1.1 APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES REUNIONS DU 5 MARS 
ET DU 9 AVRIL 2026 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Sur proposition de Madame la Présidente, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
APPROUVE les procès-verbaux des réunions publiques du 5 mars et du 9 avril 2026 ; 
 
 

1.2 ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.5211-1 ; 

Considérant que les établissements publics de coopération intercommunale comprenant au moins 
une commune de 1 000 habitants et plus sont tenus d'adopter un règlement intérieur dans les six mois 
suivant leur installation ; 

Considérant que le règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités de fonctionnement du 
conseil communautaire dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 
notamment en ce qui concerne l'organisation des débats, les modalités de convocation, la tenue des 
séances, les conditions d'expression des élus et les règles applicables aux travaux de l'assemblée 
délibérante ; 

Considérant que les modifications proposées par rapport au précédent portent sur : 

• La mise à jour de la liste des commissions communautaires ; 
• La fixation de la périodicité minimale des réunions des commissions à une réunion par an ; 

 
Sur proposition de Madame la Présidente, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
DECIDE : 
 

• D’approuver le règlement intérieur du conseil communautaire. 
 

• De dire que le présent règlement intérieur entre en vigueur à compter de son adoption par le 
conseil communautaire. 
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1.3 ACTUALISATION DES REPRESENTANTS DANS LES SYNDICATS 
MIXTES ET ORGANISMES EXTERIEURS 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 9 avril 2026 portant désignation des 
représentants de la Communauté de communes du Pays de Nemours au sein des syndicats mixtes et 
organismes extérieurs ; 

Considérant qu'à la suite d'une modification de la représentation de la commune de Faÿ-lès-Nemours, 
il convient d'actualiser la désignation des représentants de la Communauté de communes au sein des 
organismes extérieurs ; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder au remplacement d'un représentant titulaire au sein du Syndicat 
mixte d'études et de programmation (SMEP) ; 

Sur proposition de Madame la Présidente, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
DECIDE : 

• D’actualiser la liste des représentants de la Communauté de communes du Pays de Nemours 
au sein des organismes extérieurs comme suit : 

Commune de Faÿ-lès-Nemours : 

Syndicat mixte d'études et de programmation (SMEP) 

Titulaire : Monsieur Christian PEUTOT, en remplacement de Madame Marie BADJA. 

• De préciser que les autres désignations effectuées par délibération du 9 avril 2026 demeurent 
inchangées. 

• D’autoriser la Présidente à notifier la présente délibération au Syndicat mixte d'études et de 
programmation (SMEP) ainsi qu'à accomplir toutes les formalités nécessaires à son exécution. 

 
1.4 EXERCICE SUR LE DROIT A LA FORMAITON DES ELUS 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses dispositions relatives au droit à la 
formation des élus locaux ; 

Vu les dispositions prévoyant que les élus locaux bénéficient d'un droit individuel à la formation 
adaptée à l'exercice de leurs fonctions et que les dépenses correspondantes constituent des dépenses 
obligatoires dans les limites fixées par la réglementation ; 

Considérant qu'il appartient au Conseil communautaire de définir les orientations de la formation des 
élus, les modalités de mise en œuvre de ce droit ainsi que les crédits budgétaires qui y sont consacrés; 

Considérant qu'il convient de permettre aux élus communautaires de développer les compétences 
nécessaires à l'exercice de leur mandat ; 
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Sur proposition de Madame la Présidente, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• Orientations de formation : 

D’approuver les orientations de formation des élus communautaires, notamment dans les domaines 
suivants : 

➢ Fonctionnement institutionnel des EPCI ; 
➢ Finances et fiscalité locales ; 
➢ Élaboration et exécution du budget ; 
➢ Commande publique ; 
➢ Urbanisme et aménagement du territoire ; 
➢ Transition écologique et énergétique ; 
➢ Développement économique ; 
➢ Ressources humaines ; 
➢ Communication publique ; 
➢ Responsabilité juridique des élus ; 
➢ Prévention des conflits d'intérêts et déontologie. 

Cette liste n'est pas limitative et pourra être adaptée en fonction des besoins des élus et des évolutions 
législatives et réglementaires. 

• Modalités de prise en charge : 

De décider que les dépenses de formation des élus seront prises en charge dans les conditions prévues 
par la réglementation en vigueur et pourront comprendre : 

➢ Le coût pédagogique des formations ; 
➢ Les frais de déplacement ; 
➢ Les frais de séjour et de restauration ; 

➢ La compensation des pertes éventuelles de revenus, dans les limites fixées par les textes. 

• Crédits budgétaires : 

De fixer à 5 000 € par exercice l’enveloppe prévisionnelle consacrée à la formation des élus 
communautaires pour la durée du mandat en cours. 

Les crédits correspondants seront inscrits au budget de la Communauté de communes du Pays de 
Nemours. Cette enveloppe pourra être réévaluée lors des exercices budgétaires suivants en fonction 
des besoins recensés et dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
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2.1 APPROBATION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER (BRF) – 
REFERENTIEL M57 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M57 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 11 décembre 2023 approuvant l'adoption du 
référentiel budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2024 ; 

Considérant que l'adoption du référentiel M57 rend obligatoire l'élaboration d'un règlement budgétaire 
et financier pour les collectivités et établissements concernés ; 

Considérant que le règlement budgétaire et financier a pour objet de préciser et de formaliser les règles 
internes relatives à la préparation, au vote et à l'exécution du budget, ainsi qu'à la gestion financière et 
comptable de la collectivité ; 

Considérant qu'il permet de clarifier les processus financiers internes, de renforcer la cohérence des 
pratiques de gestion et de définir le rôle des différents acteurs intervenant dans la chaîne budgétaire et 
comptable ; 

Considérant que le règlement budgétaire et financier fixe notamment les modalités de préparation et 
d'adoption du budget par l'organe délibérant ainsi que les règles de gestion des autorisations de 
programme et des autorisations d'engagement ; 

Considérant que ce règlement a vocation à être actualisé en tant que de besoin afin de tenir compte 
des évolutions législatives, réglementaires ou organisationnelles et que sa durée de validité est liée au 
mandat électif en cours, nécessitant une nouvelle approbation à l'issue des prochaines élections 
communautaires ; 

 

Sur proposition de Madame la Présidente, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D'approuver le règlement budgétaire et financier de la Communauté de communes du Pays de 
Nemours. 

• De préciser que ce règlement s'applique à compter de son adoption par le Conseil 
communautaire. 

• De dire que le règlement budgétaire et financier pourra être modifié afin de prendre en compte 
toute évolution des dispositions législatives, réglementaires ou des modalités d'organisation 
de la collectivité. 

• De préciser que la durée de validité du règlement est attachée au mandat communautaire en 
cours et qu'il fera l'objet d'une nouvelle délibération à l'issue du renouvellement général du 
Conseil communautaire. 

• D'autoriser le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 
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2.2 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 – BUDGET PRINCIPAL 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M57 ; 

Vu le Compte Financier Unique de l'exercice 2025 présenté conjointement par la Présidente, 
ordonnateur, et le comptable public ; 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue désormais au compte administratif de 
l'ordonnateur et au compte de gestion du comptable public ; 

Considérant qu'il constitue un document unique, commun à l'ordonnateur et au comptable public, 
permettant de présenter une information budgétaire, financière et patrimoniale plus lisible et plus 
complète ; 

Considérant que le Compte Financier Unique retrace l'ensemble des opérations budgétaires de 
l'exercice 2025 et fait apparaître les résultats suivants : 

Section de fonctionnement 

• Dépenses : 19 752 694, 90 € 
• Recettes : 21 041 724, 33 € 
• Résultat reporté (N-1) : 483 450, 23 € 
• Résultat de clôture de fonctionnement : + 1 772 479, 66 € 

Section d'investissement 

• Dépenses : 2 712 388, 79 € 
• Recettes : 1 949 234, 62 € 
• Résultat reporté (N-1) : 218 427, 13 € 
• Résultat de clôture d'investissement : - 544 727, 04 € 

Restes à réaliser 

• Dépenses : 842 843, 92 € 
• Recettes : 1 280 594, 17 € 

Le déficit global de la section d'investissement, après prise en compte des restes à réaliser, s'établit à 
- 106 976, 79 €. 

Le résultat global de clôture de l'exercice 2025 s'établit ainsi à : 

• Résultat de clôture : + 1 665 502, 87 € 
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Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, Madame la Présidente 
quitte la séance au moment du vote du Compte Financier Unique et ne prend pas part au vote. 

Le Conseil communautaire, réuni sous la présidence de M. Claude JAMET, Vice-président désigné à cet 
effet, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D'approuver le Compte Financier Unique de la Communauté de communes du Pays de 
Nemours pour l'exercice 2025, tel qu'il est présenté. 

• De constater les résultats de clôture de l'exercice 2025, soit : 

➢ Un excédent de fonctionnement de 1 772 479, 66 € ; 
➢ Un déficit d'investissement de 544 727, 04 € ; 
➢ Un déficit global d'investissement, après prise en compte des restes à réaliser, de 106 976, 

79 € ; 
➢ Un résultat global de clôture de 1 665 502, 87 €. 

• De donner quitus de sa gestion au comptable public pour les opérations retracées dans le 
Compte Financier Unique de l'exercice 2025. 

• D'autoriser la Présidente à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 

 
2.3 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 – BUDGET ANNEXE ZAE SECTEUR C 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 ; 

Vu le Compte Financier Unique de l'exercice 2025 du budget annexe ZAE Secteur C présenté 
conjointement par la Présidente de la Communauté de communes du Pays de Nemours, ordonnateur, 
et le comptable public ; 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue au compte administratif et au compte de 
gestion et constitue désormais le document commun retraçant l'exécution budgétaire et comptable de 
l'exercice ; 

Considérant que le Compte Financier Unique permet de présenter une information budgétaire, 
comptable et patrimoniale plus lisible, plus complète et entièrement dématérialisée ; 

Considérant que les résultats de l'exercice 2025 sont les suivants : 

Section de fonctionnement 

• Dépenses : 180 769,10 € 
• Recettes : 393 024,65 € 

Résultat de fonctionnement : + 212 255,55 € 
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Section d'investissement 

• Dépenses : 154 578,75 € 
• Recettes : 0,00 € 

Résultat d'investissement : - 154 578,75 € 

Le résultat de clôture de l'exercice 2025, restes à réaliser inclus, s'établit à : 

+ 57 676,80 € 

 
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, Madame la Présidente 
quitte la séance au moment du vote du Compte Financier Unique et ne prend pas part au vote. 

Le Conseil communautaire, réuni sous la présidence de M. Claude JAMET, Vice-président désigné à cet 
effet, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D'approuver le Compte Financier Unique de l'exercice 2025 du budget annexe ZAE Secteur C. 
• De constater les résultats de clôture de l'exercice 2025, à savoir : 

➢ un excédent de fonctionnement de 212 255,55 € ; 
➢ un déficit d'investissement de 154 578,75 € ; 
➢ un résultat global de clôture, restes à réaliser inclus, de 57 676,80 €. 

• De constater que le Compte Financier Unique se substitue au compte administratif et au 
compte de gestion pour l'exercice 2025. 

• D'autoriser la Présidente à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération. 

2.4 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 – BUDGET ANNEXE ZAE LE 
CAMPS 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 ; 

Vu le Compte Financier Unique de l'exercice 2025 du budget annexe ZAE Le Camps présenté 
conjointement par la Présidente de la Communauté de communes du Pays de Nemours, ordonnateur, 
et le comptable public ; 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue au compte administratif et au compte de 
gestion et constitue désormais le document commun retraçant l'exécution budgétaire et comptable de 
l'exercice ; 
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Considérant que le Compte Financier Unique permet de présenter une information budgétaire, 
comptable et patrimoniale plus lisible, plus complète et entièrement dématérialisée ; 

Considérant que les résultats de l'exercice 2025 sont les suivants : 

Section de fonctionnement 

• Dépenses : 19 824,90 € 
• Recettes : 0,20 € 

Résultat de fonctionnement : - 19 824,70 € 

Section d'investissement 

• Dépenses : 0,00 € 
• Recettes : 38 826,91 € 

Résultat d'investissement : + 38 826,91 € 

Le résultat de clôture de l'exercice 2025, restes à réaliser inclus, s'établit à : 

+ 19 002,21 € 

 
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, Madame la Présidente 
quitte la séance au moment du vote du Compte Financier Unique et ne prend pas part au vote. 

Le Conseil communautaire, réuni sous la présidence de M. Claude JAMET, Vice-président désigné à cet 
effet, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D'approuver le Compte Financier Unique de l'exercice 2025 du budget annexe ZAE Le Camps. 
• De constater les résultats de clôture de l'exercice 2025, à savoir : 

➢ un déficit de fonctionnement de 19 824,70 € ; 
➢ un excédent d'investissement de 38 826,91 € ; 
➢ un résultat global de clôture, restes à réaliser inclus, de 19 002,21 €. 

• De constater que le Compte Financier Unique se substitue au compte administratif et au 
compte de gestion pour l'exercice 2025. 

• D'autoriser la Présidente à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération. 
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2.5 DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET PRINCIPAL 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire approuvant le Budget Primitif 2026 de la Communauté 
de communes du Pays de Nemours ; 

Considérant qu'il convient d'ajuster les crédits inscrits au budget principal afin de tenir compte des 
notifications fiscales définitives reçues postérieurement au vote du budget primitif, d'adapter certaines 
prévisions de dépenses de fonctionnement et de procéder à des ajustements comptables liés à 
l'opération de construction de la crèche ; 

Considérant que les modifications proposées sont sans incidence sur l'équilibre général du budget ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D'approuver la Décision Modificative n°1 du Budget principal de l'exercice 2026, arrêtée comme 
suit : 

Section de fonctionnement : 

Recettes : - 176 338,49 € 

Chapitre 73 – Fiscalité 

• Article 7351 : + 29 014,00 € 
• Article 73133 : - 34 411,49 € 

Chapitre 74 – Dotations et participations 

• Article 741124 : - 3,00 € 
• Article 741126 : + 1,00 € 
• Article 74833 : - 170 939,00 € 

Total des recettes de fonctionnement : - 176 338,49 € 

Dépenses : - 176 338,49 € 

Chapitre 011 – Charges à caractère général 

• Article 60611 : - 70 000,00 € 
• Article 611 : - 60 000,00 € 
• Article 615221 : - 50 000,00 € 
• Article 6156 : - 1 227,41 € 
• Article 6162 : + 35 000,00 € 
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Chapitre 014 – Atténuations de produits 

• Article 7398 : - 34 411,49 € 

Chapitre 67 – Charges spécifiques 

• Article 673 : + 4 000,00 € 
 

Total des dépenses de fonctionnement : - 176 338,49 € 

Section d'investissement 

Dépenses 

Afin de permettre le versement des avances forfaitaires prévues dans les marchés de travaux relatifs à 
la construction de la crèche, les crédits sont reclassés de la manière suivante : 

➢ Article 21313 – Constructions :   

- 100 497,60 € 

➢ Article 238 – Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles :  

+ 100 497,60 € 

• De préciser que cette décision modificative prend en compte les notifications fiscales 
définitives de l'État, les ajustements des dépenses de fonctionnement rendus nécessaires en 
cours d'exercice ainsi que les adaptations comptables liées à l'opération de construction de la 
crèche. 

• De dire que les autres dispositions du Budget Primitif 2026 demeurent inchangées. 
• D'autoriser le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente 

délibération. 

2.6 MODIFICATION DU REGLEMENT DU FONDS DE CONCOURS 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5214-16 V relatif aux fonds 
de concours entre un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses 
communes membres ; 

Vu les délibérations antérieures relatives à la mise en place du dispositif de fonds de concours en 
faveur des communes membres de la Communauté de communes du Pays de Nemours ; 

Vu le règlement d'attribution des fonds de concours actuellement en vigueur ; 

Considérant que la Communauté de communes du Pays de Nemours accompagne les 
investissements réalisés par ses communes membres au moyen d'un dispositif annuel de fonds de 
concours inscrit au budget communautaire ; 
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Considérant que, depuis 2020, les communes de moins de 1 000 habitants peuvent bénéficier d'une 
aide plafonnée à 5 000 € par dossier, dans la limite d'un dossier par commune et par an ; 

Considérant que l'augmentation du coût des travaux, des équipements et des aménagements publics 
conduit à renforcer le soutien financier apporté aux communes rurales ; 

Considérant qu'il est proposé de porter le montant maximal du fonds de concours de 5 000 € à 8 000 € 
par dossier, les autres modalités d'attribution demeurant inchangées ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D'approuver la modification du règlement d'attribution des fonds de concours en faveur des 
communes de moins de 1 000 habitants. 

• De fixer à 8 000 € le montant maximal du fonds de concours pouvant être attribué à chaque 
commune éligible, dans la limite d'un dossier par commune et par année. 

• De préciser que les autres dispositions du règlement d'attribution des fonds de concours 
demeurent inchangées. 

• De dire que cette modification est applicable à compter de l'exercice budgétaire 2026. 
• D'autoriser la Présidente à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente 

délibération. 

2.7 FONDS DE CONCOURS – CHEVRAINVILLIERS – EXERCICE 2026 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5214-16 V relatif aux fonds 
de concours versés par un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à 
ses communes membres ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire approuvant le Budget Primitif 2026 et inscrivant une 
enveloppe de 128 000 € au titre des fonds de concours destinés à soutenir les investissements des 
communes membres ; 

Vu le règlement d'attribution des fonds de concours de la Communauté de communes du Pays de 
Nemours ; 

Vu la demande présentée par la commune de Chevrainvilliers ; 

Considérant que la Communauté de communes du Pays de Nemours souhaite renforcer la solidarité 
territoriale et accompagner les investissements réalisés par ses communes membres ; 

Considérant que la commune de Chevrainvilliers sollicite l'attribution d'un fonds de concours pour la 
réhabilitation de l'ancienne salle de classe en salle communale polyvalente ; 

Considérant que le montant sollicité s'élève à 8 000 € et que cette demande a reçu un avis favorable 
du groupe d'analyse des demandes ; 

Considérant que ce projet répond aux critères définis par le règlement d'attribution des fonds de 
concours ; 

 



 

13 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D'attribuer à la commune de Chevrainvilliers un fonds de concours d'un montant de    8 000 € 
pour la réhabilitation de l'ancienne salle de classe en salle communale polyvalente. 

• De préciser que le versement de ce fonds de concours interviendra dans les conditions prévues 
par le règlement d'attribution des fonds de concours de la Communauté de communes du Pays 
de Nemours. 

• De préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communautaire de l'exercice 
2026. 

 
2.8 FONDS DE CONCOURS – CHATENOY – EXERCICE 2026 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5214-16 V relatif aux fonds 
de concours versés par un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à 
ses communes membres ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire approuvant le Budget Primitif 2026 et inscrivant une 
enveloppe de 128 000 € au titre des fonds de concours destinés à soutenir les investissements des 
communes membres ; 

Vu le règlement d'attribution des fonds de concours de la Communauté de communes du Pays de 
Nemours ; 

Vu la demande présentée par la commune de Châtenoy ; 

Considérant que la Communauté de communes du Pays de Nemours souhaite renforcer la solidarité 
territoriale et accompagner les investissements réalisés par ses communes membres ; 

Considérant que la commune de Châtenoy sollicite l'attribution d'un fonds de concours pour des 
travaux de mise en enrobé du chemin de Laveau ; 

Considérant que le montant sollicité s'élève à 8 000 € et que cette demande a reçu un avis favorable 
du groupe d'analyse des demandes ; 

Considérant que ce projet répond aux critères définis par le règlement d'attribution des fonds de 
concours ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D'attribuer à la commune de Châtenoy un fonds de concours d'un montant de 8 000 € pour des 
travaux de mise en enrobé du chemin de Laveau. 

• De préciser que le versement de ce fonds de concours interviendra dans les conditions prévues 
par le règlement d'attribution des fonds de concours de la Communauté de communes du Pays 
de Nemours. 

• De préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communautaire de l'exercice 
2026. 
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2.9 FONDS DE CONCOURS – ORMESSON – EXERCICE 2026 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5214-16 V relatif aux fonds 
de concours versés par un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à 
ses communes membres ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire approuvant le Budget Primitif 2026 et inscrivant une 
enveloppe de 128 000 € au titre des fonds de concours destinés à soutenir les investissements des 
communes membres ; 

Vu le règlement d'attribution des fonds de concours de la Communauté de communes du Pays de 
Nemours ; 

Vu la demande présentée par la commune d’Ormesson ; 

Considérant que la Communauté de communes du Pays de Nemours souhaite renforcer la solidarité 
territoriale et accompagner les investissements réalisés par ses communes membres ; 

Considérant que la commune d’Ormesson sollicite l'attribution d'un fonds de concours pour des 
aménagements pédagogiques des chemins communaux ; 

Considérant que le montant sollicité s'élève à 8 000 € et que cette demande a reçu un avis favorable 
du groupe d'analyse des demandes ; 

Considérant que ce projet répond aux critères définis par le règlement d'attribution des fonds de 
concours ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D'attribuer à la commune d’Ormesson un fonds de concours d'un montant de 8 000 € pour des 
aménagements pédagogiques des chemins communaux. 

• De préciser que le versement de ce fonds de concours interviendra dans les conditions prévues 
par le règlement d'attribution des fonds de concours de la Communauté de communes du Pays 
de Nemours. 

• De préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communautaire de l'exercice 
2026. 

3.1 ACQUISITION DE PLACES DE STATIONNEMENT – CRECHE 
INTERCOMMUNALE 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la compétence de la Communauté de communes du Pays de Nemours en matière de Création et 
gestion d’une crèche intercommunale ; 
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Vu le projet de création d’une crèche intercommunale de 39 berceaux située au 3 place de la Gare à 
Saint-Pierre-lès-Nemours, dont l’ouverture est prévue à la mi-2027 ; 

Considérant que cet équipement nécessitera entre 15 et 18 agents en équivalent temps plein afin 
d’assurer son fonctionnement ; 

Considérant qu’il convient d’anticiper les conditions d’accès, de stationnement et de sécurité pour les 
usagers et le personnel de la future structure ; 

Considérant qu’il est prévu la réservation de 5 places de stationnement pour les parents sur le parking 
de l’EPMS de Chancepoix, à proximité immédiate de l’établissement ; 

Considérant la nécessité de prévoir des places de stationnement dédiées au personnel de la crèche 
afin de garantir de bonnes conditions d’exercice et de renforcer l’attractivité du service ; 

Considérant la proposition d’acquisition de 13 places de stationnement situées au 2 rue du Général 
Leclerc à Nemours, pour un montant total de 45 000 €, soit un coût unitaire de             3 461,54 € par 
place ; 

Considérant que cette acquisition présente une opportunité financière au regard des prix du marché 
immobilier local et permet de sécuriser durablement les besoins en stationnement du personnel ; 

Considérant que l’acquisition plutôt que la location permet à la Communauté de communes de 
disposer d’un patrimoine pérenne et d’éviter toute dépendance contractuelle à long terme ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D’approuver l’acquisition de 13 places de stationnement situées au 2 rue du Général Leclerc à 
Nemours. 

• De fixer le prix d’acquisition à 45 000 € pour l’ensemble des 13 places. 
• De préciser que cette acquisition s’inscrit dans le cadre de la création de la crèche 

intercommunale de Saint-Pierre-lès-Nemours et répond aux besoins de stationnement du 
personnel de l’équipement. 

• D’autoriser Madame la Présidente à signer l’acte d’acquisition ainsi que tout document 
nécessaire à la réalisation de cette opération, et à accomplir toutes les formalités afférentes. 

• De dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Communauté de communes 
du Pays de Nemours. 

4.1 TERRITOIRES D’INDUSTRIE : EXTENSION DU PERIMETRE A LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES BASSEE-MONTOIS 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires relatives aux établissements publics de coopération 
intercommunale ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Nemours ; 
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Vu la délibération n°2024-06-05 relative à la convention de partenariat portant sur le financement et la 
gestion du poste de chef de projet « Territoires d’industrie », conclue entre les Communautés de 
communes du Gâtinais Val de Loing, du Pays de Montereau et du Pays de Nemours ; 

Vu la labellisation du Territoire d’industrie Sud 77, regroupant notamment la Communauté de 
communes du Pays de Nemours, la Communauté de communes du Pays de Montereau et la 
Communauté de communes Gâtinais Val de Loing, depuis le 9 novembre 2023 ; 

Vu la demande de la Communauté de communes Bassée-Montois en date du 28 novembre 2025 
sollicitant son intégration au sein du Territoire d’industrie Sud 77 ; 

Considérant que le dispositif « Territoires d’industrie » vise à soutenir la reconquête industrielle des 
territoires, la création d’emplois et le développement économique local autour d’un plan d’action 
commun portant notamment sur l’innovation, la décarbonation, la formation et la réindustrialisation ; 

Considérant que la Communauté de communes Bassée-Montois a exprimé sa volonté de participer à 
cette dynamique territoriale et de contribuer à la gouvernance du dispositif ainsi qu’au cofinancement 
du poste de chef de projet dédié ; 

Considérant que le financement du poste de chef de projet est assuré par l’État au titre du Fonds 
national d’aménagement et de développement du territoire (FNADT), à hauteur maximale de 40 000 € 
par an et dans la limite de 70 % du coût chargé du poste, la subvention étant versée à la Communauté 
de communes Gâtinais Val de Loing, désignée comme bénéficiaire ; 

Considérant que le reste à charge est réparti entre les intercommunalités membres du Territoire 
d’industrie Sud 77 au prorata de leur population légale INSEE, et que l’intégration d’un nouvel EPCI 
implique une révision de cette clé de répartition ainsi qu’un recalcul des contributions financières 
respectives ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

• D’approuver l’intégration de la Communauté de communes Bassée-Montois au sein du 
Territoire d’industrie Sud 77. 

• De prendre acte que cette intégration entraîne une modification de la gouvernance du dispositif 
ainsi qu’une révision de la clé de répartition financière du reste à charge du poste de chef de 
projet. 

• De dire que la contribution financière des intercommunalités membres sera recalculée sur la 
base de la population légale INSEE actualisée, conformément aux modalités prévues par la 
convention en vigueur. 

• D’autoriser Madame la Présidente à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération, et notamment à signer tout avenant ou document afférent à la mise 
en œuvre de la présente décision. 

• De rappeler que les autres dispositions de la convention de partenariat demeurent inchangées. 

➢ Affaires en cours (points non suivis d’un vote) et questions diverses. 
 

 
Après épuisement des questions et informations diverses, la séance est levée à 22h00. 

 
 


